DEUXIEME  Rapport  fait  à la  Société  des 
Hommes  Révolutionnaires  , le  i8  octobre  1793  * 
pour  être  communiqué , en  vertu  de  son  arreté 
dudit/ our,  à la  société  des  Jacobins  et  a toutes 
les  sociétés  populaires. 


CITOYENS  REPUBLICAINS  * 


La  Société  des  Hommés  Révolutionnaires  du  10  AôAt  n*4 
point  oublié  que  c’est  pair  la  réunion  et  l’accord  parfait  qui  a 
.régné"  entre  les  sociétés,  populaires,  à l’époque  mémorable 
du  10  ao'dt , qu’on  est  parvenu  à sauver  la  patrie  de  la  con- 
juration du  tyran  dè  la  France'  et  des  esclaves  de  Tantiqua 
féodalité  contre  le  peuple  français. 

C’est  dans  cet  esprit  qu’elle  vous  fait  part  d’un  rapport  qui 
lui  a~été  fait  à sa  séance  publique  du  18  octobre 


RAPPORT, 

CITOYENS) 

Vos  commissaires  se  soflt  réunit  Samedi , 12  octobre  ? 
polir  aviser  aux  moyens  de  protéger  efficacement , eri 
Vertu  de  vos  arrêtés,  lés  citoyens  domiciliés  , pou-r-* 
suivis  sous  prétëxted’incivisme  ou  d’hommes  suspects* 
Pendant  leur  déliBéiratiori  > la  section  de  Beaurepakê 


» eavriyé  «ne  députation  à la  société,  pour.se  réunir  a 
elle,  à l'effet  de  partager  ses;  louables  travaux  sur  les 
mesures  de  sagesse  qu’elle  a prise  contre  des  arrestation* 
arbitraires. 

Notâ.  La,  société  populaire  des  Quinae-Vingt  avoit  envoyé 
; précédemment  ui>e  députation  pour  le  même  objet.  - 

Vos  commissaires  vous  proposent,  en  conséquence  , 

d’ordonner  que  l’arrêté  de  la  section  de  Beaurepaire 
soit  déposé  et  inséré  au  procès-verbal  ; ils  proposent 
en  outre  de  charger  deux  de  vos  membres  daller 
témoigner  à la  section  Bqaurepaire  la  juste  reconnois- 
sance  de  la  société  , de  cette  démarche  fraternelle. 

Vos  commissaires  vous  rendent  compte  , à cette  occa- 
sion, qu’ils  se  sont  transportés  le  dimanche,  15  du 
courant,  au  comité  révolutionnaire  de  la  section  des 
Tuileries  , pour  demander  fraternellement  les  motifs 
des  diverses  arrestations  déjà  faite»  , et  de  celles  pro- 
jettées  contre  des  citoyens  domiciliés , qui  ont  le  plus 
marqués  à la  révolution  du  10  août , lesquels  ne  sont 
ni  nobles,  ni  prêtres,  ni  financiers , ni  étrangers, 
les  seuls  . sans  doute,  qu’il  soit  permis  , dans  ce  moment , 
de  regarder  comme  suspects. 

Vous  aller,  entendre  les  notes  qui  ont  étédennees 
sur  le  compte  de  chacun  des  citoyens  dont  il  s’agit;  ils 

sont  au  nombre  de  vingt-six,  a trente. 

Il  suffira  peut-être  de  faire  remarquer  que  1 un 
proscrits  passe  pour  avoir  été  protégé  par  Roland,  et 
que  l’un  de  vos  commissaires  a appris  aux  membres  com- 
posans  le  oomité  révolutionnaire  des  Tuileries  , que  ce 
même  citoyen  n’étqit  nullement  connu  de  Roland, 
lorsqu'un  patriote,  ignoré  alors,  et  .que  les  sociétés 


UWW** 


■ , . „ réïèreat  aujourd’hui , l’a  propose  a Ko.at.0 

■ction  des  Tuileries  , qui  a rédigé  et  stgne 
iation  comme  témoin  oculaire. 

Un  autre  est  proscrit  sous  des  prétextes  vague  , 

U»  autre  est  P seryi  de  caution  pour 


""éjection  des  Quinae-Vingt , après  s’être  con™ri« 
ces  vérité,  , a pris  ce  citoyen  et  quelque,  autre, 

sauve-garde.  . . * îr»  st 

On  observera  que  les  citoyens  poursuis  dont  1 est. 
question  ici,  sont  tous  témoins  nécessaires  dans  Ins- 
truction du  procès  de  Daubigny.  . 

Les  membres  composans  les  comités  actuels  de  U 

section  des  Tuileries  > d'après  leur  déclarât, on  et 

l’arrêté  imprimé  qu'ils  ont  déposés 

société  déclarent  et  attestent  que  jamais.  _ 

des' Tuileries  n’a  dénoncé  te  citoyen  Daubigny..  Çepeu, 

dalt  votre  rapporteur  a entre  les  mains  une  pièce  on, 

gînale  qui  prouve  le  contraire  , indépendamme^encom 

L compte  imprimé  par  ordre  du  eonserl-general  ue  la 


r» 
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fowmune  de  Paris  , dans  lequel  se  trouvent  Relatés  ï 
différées  procès-verbaux  de  la  section  des  Tuilerie^ , 
relativement  aux  divers  pbjets  ou  effets  du  château  des 
Tuileries,  qui  ont  été  déposés  d’abord  entre  les  mains 
des  president,  vice-président,  secrétaire  et  commis- 
saires de  cette  section  , lesquels  en  ont  rendu  compte  à 
leur  tour  à la  commune  de  Paris. 

Le  citoyen  Daubigny  y est  nomément  et  personnelle^ 
ment  accuse  d avoir  détourné  des  effets  précieux  nont 
déposés,  .ainsi  qu'il  est  démontré  par  le  paragraphe, 
suivant,  extrait  du  compte  imprimé  par  ordre  de  la 
commune.,  présidé  alors  par  Cavaignacy  membre  de  k 
société  des  hommes  révolutionnaires. 

COMMUNE  DE  PARI  S. 

Extrait  du  Rappoft  dès  Commissaires 
Vérificateurs  du  Compte  de  la  Section  de 
Tuileries.  Extrait  du  Registre  des  délibérauons- 
du  Conseil-Général , du  26  Juin  1793 
deuxième  de  la  République. 

Le  conseil-général  arrête  que  le  rapport  des  citoyens 
G pu  di  chenu  et  Testa  rà- Du  breuil , concernant  les  comptes 
de  la  section  des  Tuileries  , sera  imprimé  avec  le  man- 
dat d’amener,  , décerné  par  le  citoyen  Punis  contre  le 
citoyen  Daubigny,  , et  les  autres  pièces  à l’appui  pour 
servir  d instruction  concernant  ^administration  du 
Comité  de  surveillance. 

Signes  j C A V A IG  N À C President ; 

CqüJLQMjBEAU  , Secret  a ire- Greffier, 


i8,  Une  déclaration  sans  datte,  signée  Ma- 
rigny,  contenant  le  bâton  royal,  . . . 

ne  cassette  avec  fraction  , sur  le  côté , 
contenant  des  assignats.  , . . . . . 

ne  paire  de  flambeaux  , à pied  de  biche, 
d’or  massif  , de  sept  à huit  pouces  de 
hauteur  , pesant  environ  huit  marcs.  . . 


nm 

iép&sés* 


Ce  tableau  présente  des  soustractions  d'effets  et  une 
dilapidation  dont  la  section  des  Tuileries  se  trouve  res- 
ponsable, quoiqu’elle  ne  provienne  que  du  fait  de 
quelques  membres  infidèles  , dont  la  section  n’a  pu  dé- 
couvrir le  nombre. 

Un  seul  n’avoit  pu  échapper  à sa  surveillance.  Le  sieur 
Daàbigny  , commissaire  de  la  section  des  Tuileries  , 
avoit  été  dénoncé  , comme  ayant  détourné  beaucoup 
d’objets  provenant  du  château  des  Tuileries. 

11  paroît  , par  le  procès-verbâïde  rassemblée  généra!® 
de  la  section  , en  datte  du  27  août  , que  Daubignyt  après 
y avoir  subi  un  interrogatoire  , avoit  été  mis  en  état 
d'arrestgtiop  et  que  les  scellés  furent  apposés  dans  sa 
maison. 

Pour  éclairer  la  religion  dudit  conseil  général  , vos 
commissaires  se  sont  transportés  à l’hôtel  delà  Force  , et 
y ont  compulsé  les  registres  des  écroux  des  prisonniers 
qui  y avoient  été  détenus  à l’époque  dont  il  s’agit  , et 
des  ordres  en  vertu  desquels  ils  avoient  été  élargis.. 

Il  est  constaté,  par  le  registre  des  écroux,  que  le 
28  août  dernier  , Daubigny  a été  constitué  prisonnier  à 
l’hôtel  de  la  Force,  et  qu’en  vertu  d’un  mandat  d’amen ef 

strarerrs 


en  datte  du  2 septembre  suivant,  signé  des adraini 
du  comité  de  surveillance  de  la  mairie , il  a été  rein-* 
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tégré  dans  les  prisons  de  là  Force,  et  le  registre  n’eir 
est  pas  déchargé.  „ 

Le  concierge  a déclaré  que  Marat  croit  venu  parler 
à Daubigny , pendant  qu’il  é toit  à la  Force  , et  peu  de 
jours  avant  qu’il  ne  fut  conduit  à la  pif.irie  ; que  depuis 
ce  tems  il'  ignore  ce  qu'est  devenu  Dauligny.  T;  / ' ’ 

, Cependant  il  est  consxknt  que  la  s&ôtion  des  Tuile- 
ries se  trouve  dans  une  position  fâcheuse.  Elle  a reçu 
en  dépôt  une  quantité'  d’effets  précieux  -,  elle  en  a elle- 
même  déposé  une  partie  à la  trésorerie- de  la  cpnïmune, 
et  le  surplus  a disparu  sans  que  la  section  des  Tuile- 
ries puisse  réridre  compte  de  ce  qu'il  peut  être  devenu. 

La  dénonciation /aire  con  tre  Daubigny  é et  lés' mesures 
prises  contre- lui.  par  la  section  des, Tuileries  n’avoient 
que  trop  de  fondement,  puisque  Daubigny,  au  lieu  de 
profiter  de  la. liberté,  qui  lui  avoit  été  illégalement  ac- 
cordée par  le  'comité  de  surveillance  de  la  mairie,  pour 
se  justifier  , a pris  la  fuite  , après  s'êire  sbyillé  d’un' 
nouveau  délit,  eue  sôn  élargissement' des  prisons  de  î a 
Force,  lui  a facilité  le  moyen  de  commettre.  Dauhigriy ' 

( a brisé  les  scellés  cUe  la  sec'tiori  avoit  fait  'apposer  dan* 
sa  m’aiVon  ;,  il  eh  a soustrait  lesjpreuvts’de  .son  'infidélité  , 
et  acc.çBlë  par-là  la  'section  en  entier  du  poids  d’une 
responsabilité  qui  ne  dévojt  peser  que  sur  lui  seul. 

La  section  des  jfuileriés  ne  sauroitr  être  justement 
soupçonnée  d’intelligence  dahs  la  dilapidation  des  effets 
oui  lui  avoient  été  déposés.  EHe*  rté  Taùroit  non-plus  ' 
être  accusée  de  négligence  ^ elle  avoit  mis  sous  la  main 
delà  1 o L , 1 ’ a u t e u r d e c é s ffi  1 api  d ât  ion  s , e t une  a u t Or  i t é 1 
éphém^jjjl'  dilapi'datrice  elle -meme  , l’a’ Soustrait  ià  iaJ 
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résponsabili'eé  , en  l’bnjevant  de  ïa  maison  d’arrêt:  oà  il 
aroit  .été,  constitué  prisonnier. 

La  section  dés  Tuileries  n’a  pas  .été  indifférente  sur 
Cet  abus  d’autorité';  elle  Fa  dénoncé  aû  conseil  général 
par  une  délibération  .prise , le  .zg  novembre  , dans'  une 
assemblée  ^générale. 

Mais  que  pouvait  alors  le  conseil  général  , déjà  oc- > 
eüpé  à rassembîèr  les  preuves  de  toutes  les  |Ualversations 
commises  par  Tadipicijstration  dif  comité  de  surveillance 
de  la  Mairie;  La  conduite  de  Prmis  ét- de  se, s^  coopéra- 
t'eürs  à l’égard  de:  Daubign)  j-u,S|iâje'^€.plu9  en  plus  le 
fondement  de  la’  dénonciation  cu’a  . dû  f&irè  le  conseil 
' général  de  ces  mandataires  prévaricateurs. 

Signé  , Gvudicheau  , ■ Test  art-  — Dubrçiiil. 

On  oppose  ' à tons  dès  faits  une  d'écîamtioh  du  juré 
«Pàccusadon  , cirée. par  la  séction  des: T uiiëfies  , laquelle 
ajoute  qu’elle  n'aVjafefeîs  accusé  Daubi|ny. 

Ce  qui  implique  contradiction. 

Le  compte  imprimé  , en  date  du  26  juin  17^,3  3 fajè 
ccnnoître  qüé  la"  section  tfps  Tuileries  jà  l’époque  du. 
10.  ajontJ  ,i7Qp  j a fait  tous  les  actèÿ  d'aCcusation  y de- 
dénonciation  et  d'arrestation  contre  iJaulîigri^  ' et  la 
déclaration  du.  juré  ^l’accusation  que.  votjrq  rapporteur 
a demandé  jpsqu'ici  inutilement , par  laquelle  DanBignjri 
est  censé  déenar^  y est  datée'  du  26  mai  r. c’. est -à- dire, 
un  mois  . avant  la  publication  du  compte  imprimé  de 
la  section  des  Tuileries. 

■ • • y\ 

Ce  qui  feroit  er^ir-e  que  lés. menibrels.qmi' composent 
les  comités;  ' actuels  , n'opt.  âneupe  cûnnoiqsance  dm 
compte  imprimé  j.  ainsi  que  des  délibérations  de  leur 
'section,  à l’époque  mémorable  du  ip  aou,t  1792. 


Voilà  pourquoi , sans  doute  , lè  juré  d’âeeusatioa 
m’a  pu  avoir  aucune  des  pièces  nécessaires  pour  in- 
former sur  l’affaire  de  Daubigny. 

Delà  est  résulté  l'erreur  très-capitale  qui  fait  croire 
au  prétendu  jugement  qui  Renvoyé  Vilain  Daubjgny, 
absou  de  l'accusation  portée  contre  lui.  Delà  , la  sur- 
prise faite  à la  religion  de  la  convention  nationale 
et  très-particulièrement  à celle  de  ses  membres  qui 
ont  porté  Daubigny  à 1 a placef  d'adjoint  du  ministre 
de  la  guerre.  x 

Citoyens  , vous  voyez  de  quelle  manière  l'intrigué 
parvient  à corrompre  , à dénaturer  les  faits  les  plus 
importans.  C'est  ainsi  qu’on  trouve  le  moyen  d'in- 
cuqluer  aux  citoyens  distraits  et  sur-tout  aux  ignorans  , 
que  tel  a la  réputation  d’un  patriote  ardent  , tandis 
qu’il  n’est  souvent  qu’un  intrigant,  pour  ne  pas  dire  un 
agent  secret  des  conspirateurs  en  chef. 

Nota.  On  joint  ici  copie  d’une  lettre  adressée  à la  Société 
des  Hommes  révolutionnaires  du  10  août  , par  le  comité  ré- 
volutionnaire de  la , section  de  î’Homme-Àrmé  avec  son 
observation.  Chaque  citoyen  pourra  en  faire  l’application  ; 
on  remarquera  seulement  que  l’abbé  d’Alais  passe  pour  être 
purent  de  l’émigré  maréchal  de  Castries. 

Mais  la  société  des  Hommes  Révolutionnaires  est 
trop  attentive  à tout  ce  qui  intéresse  la  chose  publique  , 
pour  laisser  échapper  à sa  surveillance  une  affaire  de 
cette  importance  ; elle  ne  souffrira  pas  que  le  crime 
triomphe  au  détriment  de  la  vérité  et  de  la  liberté 
des  citoyehs  qui  ont  le  courage  de  mettre  au  grand 
jour  cette  vérité  qui  seule  peut  sauver  la  république. 

D’après  ces  considérations  , votre  rapporteur  conclûd 
à ce  que  ce  rapport  soit  communiqucaüx  sociétés  po-. 
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fmlaires;  il  vous  propose  en  même  vtems.  d’autoriser 
vos  commissaires  à se  transporter  à la  société  des  ja- 
cobins pdur  y demander  leur  réunion  à celle  des 
commissaires' de  cette  société.  Cette  réunion  devient 
d’autant  plus  nécessaire  , que  vous  avezplus  d'un  pa- 
triote domicilié  rà  réclamer  au  comité  de,  sûreté  gé- 
nérale de  la  convention  nationale.  ^Vos  commissàifés 
verront  aussi  Tes  patriotes  Rob  ers  pi  erre  et  Billaud  de 
Yarennes  , pour  éclaifeff  leur  religion  surprise  à l’égard 
dp  Paubigny  , recommandé  par  ce  premier  au  ministre 
de  la  guerre. 

Cette  dernière  mesure  vous  est  proposée  pour  faire 
cfonnoître  à Roberspierre  que  les  citoyens  qui  com- 
posent la  société  des  Hommes  Révolutionnaires  5 a 
encore  présent  à l’esprit  la  lutte  fameuse  que  ce  dé- 
puté a soutenu  seul'  constamment  pendant  deux  ans  / 
en  démasquant  aux  jacobins  les  graûds  conspirateurs  , 
tels  que  Brissot  et  autres  esclaves  royalistès  / reîatî— 
veulent  à la  gu  erre  offensive  qui  a prévalu  au  grand 
regret  des  citoyens- cîairvoÿans  ; ce  qui  cause  ea  ce 
moment  tous  les  maux  de  la  France  , et met  en  danger 
la  république.  ' 

Citoyens  républicains , vous  voyez  quel  est  l’objet 
de  notre  mission  ; malgré  la  gravité  du  sujet  , nous 
vous  prions  de  croire  que  nou's  ne  voulons  rien  pré- 
juger sur  le  compte  de  Daubigny^  jusqu’à  ce  que  vous 
ayez  vous-même  manifesté  votre  opinion.  Notre  but 
unique  est  d obtenir  sûreté.,  protèction  et  liberté  en 
faveur  des  citoyens  domiciliés  qui  sont  opprimés  dans 
ce  moment.  Nous  vous  rappelions  que  ç’em  est  fait  dej 
1 unité  de  la  républiny  ' si  vous  soiïifrez  nWïn  mutile; 


C io  ) 

qu'on  anéantisse  la  déclaration  des  droits  de  l’homme,! 
îa  seule  égide  d'un  peuple  libre. 


COPIE  d'une  Lettre  écrite  par  le  citoy  en  Daubigtiy, 
Président  du  Comité  Révolutionnaire  de  la 
Section  des  Tuileries , au  président  de  laSection 
de  T Homme-Armé , le  vingt-deuxième  jour  du 
premier  mois  de  la  république , une  et  indivisible. 

Je  vous  écris  , mon  cher  collègue,  en  faveur  d’un 
citoyen  qui. a été  arrêté,  par  ordre  dé  votre  comité  * 
comme  suspect , le  citoyen  Bréard  dit  Alaîs  ■,  la  dé- 
marche qu'il  a fait  auprès  de  vous  en  allant  lui-même 
vous  dire  , que  malgré  que  sa  conduite  et  ses  opinions 
politiques  n’aîent  jamais  pu  le,  faire  considérer  comme 
suspect,  néanmoins  , si  la  loi  l'exigeoit  , il  étoit  prêta 
s’y  soumettre  , a dû  vous  faire  présumer  qu’il  n'étoit 
rien  moins  qu’ennemi  du  nouvel  ordre  de  chose  , mais 
si  cette  considération  n’étoit  pas  suffisante  , son  état  de 
surdité  presqu'absoiue  , et  sa  maladie  presque  habituelle 
ne laissoit  aucun  doute  à cet  égard  ; cependant  comme 
il  est  dedans  actuellement , il  ne  faut  plus  s'occuper  des 
raisons  qui  l’y  ont  fait  mettre,  mais  bien  de  celles 
qui  peuvent  vous  engager  à demander  sa  sertie  ; vous 
les  trouverez  ces  moyens  dons  ça  surdité  presque 
totale,  car  tout  le  monde  sait,  bien  qu’un  sourd  n est 
pas  plus  propre  à être  conspirateur  qu’à  les  décou- 
vrir } car  si  l’esclave  qui  découvrit  la  conjuration  des. 
fils  de  Brutus  , contre  Rome,  eût  été  sourd,  ce^ 
étoit  fait  de  sa  liberté. 
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Je  desire  bien  que  ces'considérations  vous  détermifieîïC 
le  faire  sortir  , c’est  une  obligation  que  je  vous  aurai  , 
onnoissant  ce  citoyen  depuis  long-temset  ses  prin- 
cipes sur  la  révolution  , je  ne  puis  me  refuser  à lui 
rendre  hommage  auprès  de  vous  de  qui  je  suis  bien 
fraternellement,  votre  concitoyen , signé  Daubignt 
du  comité  révolutionnaire  dé  la  section  des 

Tuileries. 

Pour  copie  conforme  , signé  Boucotte  , commissaire 
révolutionnaire  ; signés  , Bréjad  , idem  ; Krubert  , idem; 
Savard,  idem  ; Chalatidon  , Hem  ; Tressorf,  secrétaire 
et  Potin , président  du  comité  révolutionnaire  de  la 
section  de  l’Homme-armée. 

SERV  ATI  ON  S DUDIT  COMITE. 

Le  citoyen  Bréard,  abbé  d’Alais-;  a ete  arreté  par 
délibération  des  deux(  comités  réunis  de  la  section  de 
T Homme-Armé  , comme  suspect  d'être  ci-devant  noble 
sans  preuve  personnelle  de  civisme  , prêtre  et  ci-devant 
gros  bénéficier , n’a  pu  justifier  de  son  serment  eccle- 
siastique. Pour  copie  conforme  au  procès-verbal  d ar- 
restation. Signés  , Brejard  , commissairè  *,  Chalandon  , 
idem ) Krubert,  idem ; Boucotte,  idem% Savard  , idem; 
Tresson  , secrétaire,  et  Potin,  président. 

. 

Voyel  le  nota  , page  8. 


De  l’ Imprimerie  d’HÉBERT  et  Marquet,  rue  Neuve 
de  l’Égalité,  Cour  des  Miracles. 


